
Mobilisons-nous pour le climat :  jamais il n’a été aussi urgent d’affronter ensemble
les  crises  sociales  et  écologiques  mais  le  gouvernement  refuse  d’entendre  ces
préoccupations,  poursuivant  la  logique  d’une  course  sans  fin  à  la  croissance
économique,  responsable de la  crise écologique actuelle.  Les  13 et  14 mars sont
deux journées de mobilisations et de manifestations pour le climat !

Dans l’éducation,  la  FSU est  dans la lutte pour les  salaires,  conditions de travail,
effectifs,  inclusion,  conditions  de  rentrée,  baccalauréat.  L’Education Nationale
craque  sous  les  décisions  du  ministre.  La  FSU  prend  l’initiative  d’une  semaine
d’actions pour mettre en lumière les problèmes de l’Éducation nationale, pour tous
les personnels, premiers et seconds degrés. Une journée nationale d’action aura lieu
le mercredi 18 mars : rassemblements, dépôt de revendications et remise au ministre
d’un cahier portant ces revendications.

Concernant  les  retraites,  le  gouvernement  s’entête  et  maintient  une  réforme
régressive. Pour la FSU, après le 49.3, rien n’est joué !  Nous appelons, dans le cadre
de l’intersyndicale, à une nouvelle journée de grève et de mobilisation le 31 mars.
Nous  demandons  le  retrait  de  cette  réforme  et  l’ouverture  de  discussions  pour
améliorer le système actuel.

Concernant l’AEFE, la FSU insiste à nouveau sur la place de l’Etablissement public et
son rôle d’opérateur de l’Etat.  La situation de crise actuelle souligne la nécessité
d’un opérateur fort, en lien avec la tutelle. Cette notion n’est pas qu’une formule :
l’Agence est seule à même d’accomplir ces missions de service public à l’étranger et
à  l’aube  du  trentième  anniversaire,  nous  mettons  en  garde  toute  démarche  ou
volonté politique qui tendrait à s’éloigner des fondements de la loi de 90 (de création
de l’AEFE). 

Saluons,  pour  conclure,  le  rôle  au  quotidien  des  personnels,  toutes  catégories
confondues, en Centrale comme dans le réseau, sans lesquels le fonctionnement de
l’Agence en cette période serait compromis.  C’est aussi ce rôle que nous défendons
quand nous luttons pour les postes, les revendications salariales, les conditions de
travail. Cette période de crise rend nos revendications encore plus légitimes !


